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c'est reconnaître avec nous, avec le gouvernement, avec
les producteurs, les causes de cette conjoncture
difficile-soit une guerre commerciale stupide que livre
la communauté européenne au monde entier. Le député
peut se joindre à nous pour prendre des mesures qui
mettent fin...

M. le Président: Le député de Cumberland--Colches-
ter a la parole.

LES FORÊTS

M. Bill Casey (Cumberland- Colchester): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au ministre des Forêts.

La stabilité de l'industrie forestière et de nombreux
emplois en Nouvelle-Écosse dépendent d'un accord de
collaboration fédéral-provincial qui tarde à venir. Le
ministre peut-il annoncer à la population et aux membres
de cette industrie de la Nouvelle-Ecosse quand l'accord
pourrait entrer en vigueur et garantir cette stabilité dura-
ble?
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L'hon. Frank Oberle (ministre des Forêts): Monsieur
le Président, je remercie mon collègue de Cumberland-
Colchester pour ses précieux conseils. Je peux lui annon-
cer que l'accord, qui a été négocié en deux temps, est
maintenant conclu. Cet accord a pour but de conférer au
secteur des produits forestiers de la province un caractère
stable et durable.

J'espère que cet accord sera signé d'ici deux ou trois
semaines environ.

* * *

L'ÉCONOMIE

Mme Coline Campbell (South West Nova): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au ministre des Finan-
ces.

La fermeture de la mine d'étain de la société Rio
Algom entraînera la suppression de 220 autres emplois
dans la région de Yarmouth. Dans une lettre qu'il m'a
adressée vendredi, le président de la Rio Algom Limitée
a déclaré que cette fermeture était attribuable aux «pro-
blèmes permanents sur le marché mondial de l'étain et
au cours élevé du dollar canadien».

Le ministre des Finances pourrait-il nous dire quand il
va abandonner sa politique de maintien des taux d'intérêt
et du cours du dollar à un niveau élevé, afin de permettre

Questions orales

à nos industries primaires d'exporter leurs produits et de
survivre?

L'hon. Don Mazankowski (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Monsieur le Président, la dépu-
tée parle de la politique des taux d'intérêt élevés.

Je lui rappelle que les taux d'intérêt ont baissé de 5,5
points de pourcentage; la tendance à la baisse se poursuit.
Tant que nous pourrons contenir les pressions inflation-
nistes, je pense qu'il y a de bonnes chances pour que cela
se produise. Les signes de relance se font sentir. La
croissance a été assez bonne durant le deuxième trimes-
tre et elle se stabilise au cours des troisième et quatrième
trimestres. Selon moi, nous établissons les bases d'une
relance durable accompagnée d'une certaine stabilité des
prix. C'est là, en fait, notre objectif, et je pense que nous
sommes sur la bonne voie.

Mme Coline Campbell (South West Nova): Monsieur le
Président, ma question supplémentaire s'adresse au
même ministre. Que fera le gouvernement fédéral pour
assurer des emplois à ces 220 travailleurs qualifiés qui
sont sur le point d'être mis à pied, de même qu'aux 330
autres qui l'ont déjà été à la suite de la fermeture de la
Dominion Textiles? Que fera-t-il étant donné que les
travailleurs du secteur forestier et du secteur de la pêche
sont sans emploi. Tous les secteurs primaires de la région
de Yarmouth souffrent à cause de la valeur élevée du
dollar canadien? Quand le ministre interviendra-t-il?

L'hon. Don Mazankowski (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Monsieur le Président, la dépu-
tée sait que la valeur du dollar est établie par le marché.

Le gouvernement ne se fixe pas de niveau ni de plage
pour la valeur du dollar. Celle-ci dépend en grande
partie des emprunts importants que contractent les pro-
vinces. Nous devrions être fiers du fait que le Canada soit
un pays que les investisseurs trouvent très sûr. Des capi-
taux en provenance des marchés asiatique et européen
entrent au Canada comme jamais auparavant, ce qui
exerce une pression à la hausse sur notre dollar.

Par ailleurs, des signes indiquent que la croissance sera
soutenue et, tant que nous pourrons avoir une croissance
soutenue et des prix stables, nous aurons des emplois
durables.

* * *

LE CONTRÔLE DES ARMEMENTS

L'hon. Warren Allmand (Notre-Dame-de-Grâce):
Monsieur le Président, ma question s'adresse à la secré-
taire d'Etat aux Affaires extérieures.
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